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us (cous ETL-TTUBIRCUIOSI 
Ourabllité. — Lss sanaterlum-éoefoi. — Une ini

tiative lyonnaise. — L'ésele en plein air du 
«Vernay. — Le « M M nh»»»*l»Je *»S «niant». 

Le règlement. — L slimentstlen. le 
traeaH et lee p u a . — LeneeiBne-

. gnement — Résultsts stotenus 

fje S novembre 1906, le professeur Orancber 
communiquait à l'Académie de médecine, les 
résultats do tes recherches, pendant trois années, 
«ur U fréquence de 1* tuberculose dant let éco
le* communale! de Parie. Il établissait que 
16 % d » élèves étaient atteints du redoutable 
fléau ; il ajoutait, avec son autorité indiscutable, 
que le mal étant à son début, il était incurable. 
Pour cela il ne fallait pas seulement une aug-
sneutslion momentanée de la ration alimentaire, 
mais une hygiêse sérieuse, des conditions do 
milieu quo les pouvoirs publics ou l'initiative 
privée, pouvaient et devaient réaliser. 

Placer lee enfants ainsi frappés à la campagne 
utflit un bon moyen, maie ils devenaient eux-
mêmes un foyer contagieux. Le mieux était de 
créer des sanatorium-écoles, où, soua la surveil
lance d'un médecin, les enfants, tout en pour
suivant leurs études, trouveraient l'aération et 
le genre de vie requis pour leur état. 

Ce projet, déjà exposé en 1903, par le profes
seur Grancher, fut soumis au Parlement, dis
cuté dane de nombreuses réunions, mais aucune 
tentât*vu ne fut sérieusement entrepris» pour 
te faire aboutir. 

Cependant, de semblables écoles fonction
naient avec succès : à CharlotUmbourg, en plei
ne forêt, des enfants trouvaient la santé dans de 
tels établissements ; Mulhouse, Zurich donnaient 
la mémo exemple, et des cures nombreuses té
moignaient do l'exoelleuco de la méthode. 

En France, c'est à Lyon, où la première école 
de ce genre fut installée, l'été dernier, sous les 
auspices do la municipalité. M. lo IH Vigno, fut 
chargé de cette organisation ; avec une compé
tence absolue, un dévouement de chaque in-
steat, une intelligente activité, il mena à bien 
cette tâche délicate. Dans un article des plus 
documentés et instructifs, paru danr !e dernier 
fascicule de la Revue de Lyon, le distingué pra
ticien expose l'origine, le règlement, lo fonc
tionnement et les résultats do cette institution. 

Le projet fut adopté le 25 mars 1907, et la 
propriété municipale du Vernay, située au bord 
de la Saône, loin des rentres usiniers, boisée 
kf essences térébenthinées diverse», désignée pour • 
recevoir le* enfants. 

Le bâtiment, vaste ot bien isolé, dont la prin
cipale façade regarde. l'Ouest, fut nettoyé, I 
désinfecté et aménagé pour la destination nou- > 
voile en salle d'études et de jeux, dortoirs, réfec- I 
toires, buanderie, cuisine, etc. 

Pour co premier essai, trente-cinq garçons ' 
seulement âgés de 9 à 13 ans, furent admis : tous 
étaient malingreux et chétife, appartenant à 
de* familles intéressantes, ot vivant dans des 
conditions d'hygiène défectueuses. Ils portaient 
des stigmates de tuberculose tout à fait au début. 
A peine se lisibles, demandant à être décelés par 
un examen minutieux, mais n'offrant encore 
Aucun danger de contagion. 

Après avoir été revaceinés, ainsi que le per
sonnel enseignant, surveillant et préposé aux 
mina, ils vinrent occuper l'école. On les fournit 
de linge, de vêtements, do livres, de tout le néces
saire pour leur entretien matériel. 

Les eaux, après analyse, avaient été recon
nues potables, et pour éviter les moustiques, 
toujours nombreux sur les bords de la rivière, 
les nappes d'eaux stagnantes furent recouvert/» 
d'huile lourde de houille. 

Pendant tout leur séjour, les enfants sont 
soumis à un règlement invariable et rigoureu
sement suivi. Le lever à 7 heures, est suivi 
d'ablutions complètes au lavabo, sans oublier 
Iss seins do la bouche. Les études, les récréa
tions, les exercices sont sagement répartis de 
manières à ne donner lieu à aucun surmenage 
physique ou intellectuel, car il s'agit de sujets 
délicats, qui doivent être ménagés. 

Les menus simples, abondants et variés furent 
(établis et contresignés par le médecin de l'école 
Les oeufs y figurent en bonne place, ainsi quo 
le lait, fourni par de» vaches, ayant subi l'é
preuve do la tnberculine, et dont l'alimentation 
est surveillée. Les repas, quand le temps le 
permet, sont prie dehors. 

Les parente visitaient leurs enfants les pre
mier et troisième dimanches de chaque mois ; 
ils les voyaient sans difficultés, mais un règle
ment, administratif interdit formellement d'ap
porter des provisions, de quelque nature qu'elles 

L'éeele a fonctionné tans à-coup : l'ensei
gnement occupait trois heures chaque jour, les 
Hssssii se faisaient dehors, à l'ombre d'arbres 
BNWéa, sous lesquels l'sir circulait librement. 
Si le ciel se chargeait, en cas de pluie ou d'hu
midité, les enfants étaient réunis dans une salle 
vaste, où l'air affluait par de larges baies, tou
jours ouvertes. 

Pendant les récréations, les élèves exécutaient 
plusieurs exercices physiques, non fatigants. 
Le ballon ne fut jamais en usage, afin d'éviter 
la violence des mouvements que ce jeu implique. 
•fais le jardinage intéressait surtout les enfants. 
Dans le potager, un coin de terre fut livré à 
chacun d'eux, et ils cultivaient là es qui leur 
plaisait. 

Des causeries sur la contagion de la tuber
culose et les moyens de l'éviter à l'atelier, à 
la maison et ailleurs ont été très goûtées, si l'on 
k>n juge par les extraits que donne le D r Vigne, 
ides comptes rendus rédigés après- chaque cours. 

Au bout de trois mois, le poids total dss en
tants avait augmenté depuis leur entrée, de 
9» kg. 900 gr„ soit 2 kg , 800 gr., par sujet. 

Le jeu respiratoire était plus ample, et le 
périmètre de la poitrine, mensuré, montrait une 
augmentation sensible. De plus, l'état général, 
l'aspect des enfants était transformé ; l e teint 

Plus vif, les chairs fermes, les forces revenues, 
entrain et la gatté reparus, témoignaient de 

l'utilité de cette existence dehors. 
L'essai a donc donné toute satisfaction : c.est 

un encouragement pour faire mieux ot plus 
grand dans les années à vetrir, et l'on ne saurait 
trop féliciter M. le D' Vigne de l'organisation 
modèto qu'il a réalisée dans l'école en plein air 
du Vernay. D ' DAUBÂT. 

B U U L - K 1 - I I M 
Vendredi, 15 novembre 1007. 

le traitée Berton a été interrogé vendredi par 
H. Leydet. De nouvelle, preuve, de sa culpabilité 
•rit été acquise,. 

• 
L'instruction concernant le, ttyion, de Marseille 

te continue activement. Une nouvelle arrestation 
m éti opérée. 

A la suite d'un incident à la gauche radicale, M. 
Sarrien, président du groupe, a manifesté l'inten
tion de démissionner. 

Un scandale militaire aurait éclaté à Bourges. 

Le procès Hast continue à Borne. Des révélation! 
écrasante, pour l'accusé ont été' faite, par divert 
fonctionnaires. 

Un grand incendie a éclaté à .S'aint-Péfer»$o*rs 
aux chantier, de constructions navales de la haU 
tique. 

• 
De» essais de télégraphie sans fil ont été fait, en

tre la France et l'Algérie. 

La uxnti de Guillaume H laisserait à détirer. 

M. B-oosecrlt va adresser un mestage au Congre, 
américain sur la crise, financière actuelle. 

— g 

annuel de S et» francs Ls surplus »er» «aranU dans Us a 
condition» prévues par 1* droit commua; 

• ft) dus l'article 2101 du Cod* citll saâ nodule comme 
suit: 

• Paragraphe 4. — Pour testa salaires en général, 
qu'il s'agisse d'appointements nue», de «osuniwioni — 

sable», pour les trou 
s'IU sont payé» chaque semaine o« plus fréquemment: 
pour les ils mon «chus M U période sonrants, s'il» 
sont payés chaque mois ou à agi intervalles plus rap
proché» mais supérieurs S la semaine-, pour Tannés 
•chue et la pértoo* courante, si les salaires sont parés 
chaque année ou a des intervalles plus rapprochés, mais 
superleurs au mois. • 

LES ÉVÉNEMENTS DU MAROC 
Télégramme d» l amiral PMtMsrt 

Paris, 15 novembre. — L'amiral Philibert télé
graphie à la date du 14 novembre les renseigne
ments suivant : 

e Le temps reste beau avec petite houle du nord-
ouest. A Rabat, la barre est praticable. 

1 La situation des bâtiments est la suivante ] 
> A Rabat, le t Gueydon s ; à Casablanca, la 

« Gloire ». le e Shamrock s qni va partir proba
blement demain, pour Alger,>t le s Galilée », en 
partance pour Rabat ot Tangter. 

» A Magazan, le < Condé » f à Mogador, le 
< Du-Chayla » et 1' e Amiral-Aube » qui se pré
pare à revenir à Brest. 

Dans ls siNhAfgsrlsn 
Mania, 15 novembre. — L'autorité militaire a, 

décidé d'interdire l'accès des marchés algériens 
depuis ls mer jusqu'à Ras-el-Alnin aux Bcni-Snas-
sen, qui contrairement aux engagements pris, n'ont 
pas versé l'amende de 5000 francs qui leur avait 
été infligée à ht suite de l'agression du II octobre.. 

INFORMATIONS 
La responsabilités des infirmiers 

'Paris, 15 novembre. — La 8* ohwnbro s Sssmmssml 
à 1 <noia d* p-ison et 100 francs <f amende, pow homi
cide par imprudence, an infirmier qui, peur aaalagvir 
un maiade souffrant des dent», lui donna un namme de 
ohlorydrote de cocaïne. 

Les prttras et l'Académie des Usités lettres 
Pari», 15 novembre. — Pans-la liste des reconTpenf»* 

dooernrM aujourd'hui par l'Académie des inacrrptiuni et 
Belles Lettres, au cours de sa séance publique annuel>, 
tenue A l'Institut, nous relevons le-, noms des abbés 
Argot et Ouauban qui ont obtenu le pr x du budget 
«t ceux des abbés Breuil et Leynnud, auxquels a été 
distribué le Jeçs de la fondation Put, représentant 
une somme de 17.000 francs. 

Congre» du Sillon 

Paris, 15 novembre. — Le Sillon tiendra, dimanche 
prochain, un conerès, qui réunira un millier de con-
frreesutes, et se clôturera par une réunion publique au 
manège âaint/Pdiil. 

Condsrmss assaillis par des grévistes 

Narbotme, 15 novembre. — Un grave conflit s'est 
produit entre trois gendarme* et les ouvriers en grève 
de la compagnie des Salins de Sainte-Lucie. 

Les gendarmes étaient arrivés pour r.ne enquête ju
diciaire et étaient intervenus pour protéger une équipe 
qui voulait travailler. Tous trois furent fnuppi'vi. L'un 
•fut blessé et l«-s autres précipités dans le canal. 

La télégraphie ssns fil 

Toulon. 15 novembre. — La première partie des 
essai» de» nouveaux appareils do télégraphie sans fil 
entre la Provence, la Carre et l'Algérie est terminée. 

J* contre-amiral Gaahard, président de la ctuifnission 
rédigera un rapport. 

Condamnation à mort 
Ansers, 15 novo!ï>bre. — La Cour d'assises a con

damne à iin.'-t le nommé Cadiot, ac-uso d'avoir assas
siné la tenancière d'une auberge. 

Bonbons empoisonneurs 
Lunévilm, 15 novembre. — Deux enfants ont été 

empoisonnés par des bonbon». Le plus jeune est mort. 
L'autre est dans un état désespéré. 

Au parlement romain 

Budspesth, 16 novembre. — Lca ouatiro députés oroa-
to» expulsés hi«T soir pour avoir en séance menacé du 
poing le président, su sont excusés solennellement. 

Culllaume il malade 

Londres. 15 novembre. — Si le kaiser est entièrement 
remis du refroidissement qu'il avait contracté à Berlin, 
par contre il souffre de la gorge. Guillaume II serait 
très frappé de la persistance de ce mal, et il craindrait 
d'avoir nérité de la maladie patemeWe 

On sait que Frédéric III mourut d'un cancer. 
L'agitation su Monténégro 

Cettigne. 15 novembre. — On a arrêté deux indrvids» 

âui avaient dan» leurs bagages six bombes expédiées 
« Serbie, à l'ancien député Choolafitch. On a saisi 

une lettre d'un étudiant monténégrin, résidant A Bel
grade dans laquelle ce jeune homme recommande à ses 
parents de ne pas assister à l'ouverture de la fia-oupeh-
tina parce qu'on fera sauter la salle des séances avec 
des bombes 

Mt barquss ds péehs priscnnltrss dss glacés 

BaintJ'étersboung, 15 novembre. — Par suite des 
fortes gelées qui se sont subitement fait sentir, 600 
barques de pêche de la région sont prises dans les gla
ces du Volga et de ses affluents. On craint que beau
coup de -jêolieui's soient morts de froids. 

CHOSES ET AUTRES 
La dinde. 
Au restaurant. Le client, montrant l'assiette de sa 

voisine : 
— Garçon, donnez-moi une dinde aux truffes, comme 

madame. 

Le nouvel t inspecteur des fraudes » apostrophe sé
vèrement des fraudeurs. 

Et ceux-ci, avec bonhomie : 
— Oh ! voyons, monsieur l'inspecteur, sans nous, 

qu'est-ce que vous seriez! 

i n CONSEIL SUPtlIlVE DU TBiVAIL 
Lss garanti»» du salairs 

Paris, 1; novembre. — Dans la séance qu'il a 
tenue ce matin, le Conseil supérieur du Travail 
a émis le voeu suivant t 

• as Que le salaire da toute personne ayant loué sas 
service» ou son travail dans les termes du chapitre s de 
la a* section du Cod* civil à une autr» personne soit 
garanti par un privilège sur les biens, meublés et im-
•<yiW*s de celle-ci, Jusqu'à coueuranco d'un aatai^ 

TRAITRES ET ESPIONS 
ULLMO CONFONDU 

Son affalasement moral ; les circonstances dos 
aveux ; Il n'a pss tout dit 1 un point à éeisirolr 1 

A-t-ll livré des document»? — Berton veut 
connaître son dénonclsisur ; oss agis

sements — La verles sur les es
pion: de Toulon, -r- Nouvelle 

arrestation 

APRÈS LES A*rEUX 
Après son retour à la prispn, Ullrao a eu une 

violente crise de larmes, puis s'est affaissé sur son 
lit dans une attitude hébétée. 

Si l'un an txou la c Liberté.», flftno n'aurait pas 
dit toute la vérité. Il auiait cfinsornmé sa trahison 
et livré des documents à l'Allemagne. 11 aurait 
fait plusieurs voyages dans dfc pays, dans le cou
rant de septembre. 

GE QUE OIT LE DEFENSEUR O'ULLMO 
Sur l'interrogatoire de vendredi. M" Aubin, char

gé de la défense du traître, a fait les déclarations 
suivantes : 

« — L'interrogatoire a duré plus de quatre 
heures, dramatiques et angoi|santes, au cours des
quelles, contre toutes mes prévisions, mon client 
a fait les aveux que vous connaisse!. Ces aveux, 
M. Lcydct ne les aurait peut-être pas obtenus si 
le capitaine de vaisseau Malo-Lefèvre qui, as cours 
de l'instruction, représente le ministre de la Ma
rine, s'était trouvé présent. En effet, avant son 
entrée dans le cabinet de M. Leydet, UUmo 
m'avait fait paît de sa hofjte d'avoir à parler de 
trahison devant un de ses chefs : « Je n'oserai pas, 
m'a-t-il dit, avouer ce que j'ai fait s'il se trouve 
là ; jamais je ne pourrai lui répondre s'il m'inter
roge. » 

» Fort heureusement, le capitaine Malo-Lefèvre 
était absent. • 

L'éloquent avocat estime que son client n a pas 
agi en connaissance de cause, que son cerveau est 
détraqué par l'abus de l'opi|jm. 

L'OPINION DE L AMiRAL RIEUNIER 
L'amiral Rieunier souligr* l'attitude de» Topré-

aentante militaires allemande en France qui ne son
gent qu'à exciter les trahi«*ns d'officiers, et con
clut s l'entière responsabiliÉS d'Ullmo. 

Quant au rappel de l'amiral Siegel, il s'explique 
naturellement; compromis dans l'affaire TJllmo, il 
ne pouvait rester plus longtemps à Paris. Cest 
d'ailleurs ce qu'a fort bien'compris son gouverne
ment qui, s'il faut en croire U « Patrie » aurait 
été mis en demeure de le rappeler dans les huit 
jours par le gouvernement français. 

L E R É T A B L I S S E M E N T * D E L A P E I N E D E 
MORT 

Le bruit a couru dans les couloirs de la dambre 
nue deux députés avaient l'intention do demander 
le rétablissement de la peine de mort en mntièto 
de trahison. 

Rappelons à ce sujet, qu un projet de loi identi
que émanant du général Mercier "avait été pris en 
considération en 1894, par la Ckauibre des députes, 
à l'unanimité do 604 votants. : 

L'AFFAIRE BÈRT0N 
U N E R É V É L A T I O N 

Vendredi après-midi, M. Leydet a interrogé Mme 
Berton sur les correspondances reçues par elle à 
Tours, Vendôme, etc. Ces correspondances étaient 
conventionnelles. D'autre part on recherche si Ber
ton ne s'est pas intéressé au 155 court, dit canon 
Rimailho, lors des essais «fui eurent lieu & Ruelle. 

Il est fait grand bruit; Autour de la déclaration 
d'un ancien soldat de la garnison do Bourges à qui 
Berton aurait demandé, M y a plusieurs années, 
une cartouche D, actuellement en usage dans l'in
fanterie française. 

B E R T O N I t C t A M E 
Berton aurait demanée»a M. Leydet d'être con

fronté avec la personne qui aurait entendu sa con
versation à Bruxelles. La juge d'instruction n'a 
pas oncore donné cuito à»sa demande. 

s . . . » 

LA BANDE DÉ MARSEILLE 
U N E N O U V E L L * A R R E S T A T I O N 

L'instruction qui se poSrsuit à Toulon, s démon
tré que les inculpés se soSt livrés, en bien des ess, 
h des escroqueries vio-k-Ois des agents étrangers. 
Pour se procurer de l'afgsut, ils ont rendu bon 
nombre de documenta falnqués. 

L'enquête se poursuit activement et, comme nous 
l'annoncions déjà, il y s quelques jours, c'est tout 
un engrenage d'agence» d'espionnage, de tripota
ges et de falsification qu'on arrivera à découvrir 
Ssns le détail. 

La Sûreté a procédé vélidre€i à l'arrestation d'un 
nommé Bonnefoy qu* P-on croit être complice des 
individus arrêtés précéiancasa». 

L'INDEMNITÉ PARLEMENTAIRE 

M. SARRIEN E fTÊT l5 .000 FRANCS 
U n Incident à la gsuehe radicale 

Uns dissuasion 
Paris, 15 novembre. — Le groupe de la gauche 

radicale a tenu aujourd'hui une séance très mouve
mentée. 

M. Sarrien, président du groupe, a été vivement 
pris à partie par les membres présents à la suite 
de la rectification de son vote parue au c Journal 
officiel », à propos de la motion Charles Benoist 
relative à l'indemnité parlementaire. 

M. Mathis, député des Vosges, et un certain 
nombre d'autres membres, ont vivement reproché 
à M. Sarrien son attitude, lui rappelant qu'il avait 
présidé une réunion du groupe, au cours de la
quelle celui-ci avait décidé de voter le relèvement 
de l'indemnité parlementaire, et que M. Sarrien 
n'avait fait aucune objection. 

Le député de Charolles a alors déclaré que par 
suite d'engagements pris dans sa circonscription, 
il était opposé au relèvement de l'indemnité, mais 
qu'il la considérait comme équitable et justifiée 
partout ailleurs. 

La proposition a été faite alors par un des mem
bres présents que les membres du bureau ne fe
raient plus partie de droit de la Délégation des 
gauches. 

M. Sarrien a alors annoncé son intention de 
donner sa démission et les membres du groupe ont 
alors décidé que cette question serait tranchée ulté
rieurement dans une réunion de tous les membres 
du groupe, et l'on a procédé à l'élection des délé
gués. 

La résolution a été adoptée. 
M. Sarrien sera-t-il ou non définitivement démis

sionnaire. Les avis sont partagés. M. Sarrien, dit-
on aurait promis à ses amis de revenir Sur sa déci
sion. 

M. Mougeot est persuadé que M. Sarrien restera. 
Des démarches ont d'ailleurs été faites en ce 

sens. On remarque que seulement deux membres 
du groupe radical ont pris fait et cause pour M. 
Sarrien : MM. Pichon et Labori. 

On assure que M .Clemenceau ne serait pas fâché 
de se débarrasser d'un rival et qu'il profiterait de 
l'incident pour imposer au bloc le scrutin de liste. 

UN SCANDALE MILITAIRE 
Un officier aux arrêts. — pourquoi? — Myatira. 

Bourges, 15 novembre. — D'après l'« Agence 
Fournier », un capitaine du 25e de ligne, marié et 
père de famille, aurait été frappé de quinze jours 
d'arrêts de rigueur, à Bourges, à la suite d'une 
enquête à laquelle a procédé le général de division, 
sur dénonciation d'un réserviste. On parle d'un 
gros scandale. 

LES RESPONSABILITÉS; EN CAS D'ÉMEUTE 
D I S P O S I T I O N S N O U V E L L E S D E LA L O I 

Paris, 15 novembre. — La loi municipale du 
S avril 1884 est défectueux sur le point de l'éta
blissement de la responsabilité des communes en 
cas d'émeute. 

En vue de remédier à ces défauts, M. Goinjon 
avait déposé une proposition de loi tendant à mo
difier dans un sens précis l'article 108 de la loi de 
1884. 

La commission sénatoriale chargée de l'examen 
do cette proposition s'est réunie pour entendre 
M. Maujan, sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
M. Brumau, directeur des affaires départementale». 

D'un commun accord on été arrêtées les dispo
sitions qui seront soumises aux délibérations du 
Sénat. , . 

La commission et le gouvernement sont d avis 
qu'il y a lieu, en la matière, de tenir compte de 
deux principes fondamentaux. Dans la commune 
un particulier étant lésé, c'est la commune qui 
en vertu do la solidarité sociale, doit réparation 
des préjudices subis et le particulier lésé doit, 
lui-même, en tant que membre de la commune, con
tribuer pour sa part à la réparation dont il bénéfi
cie par ailleurs. En cas de difficultés le tribunal 
cie par ailleurs. En cas de difficuléts le tn'irnal 
civil prononcera entre le particulier et U comn une. 

Mais un autre principe doit être appliqué, c'est 
celui de la responsabilité encourue par l'autorité 
qui commet une faute ot ce principe, la commune 
pourra l'invoquer contre l'Etat, lorsqu'il lui scr 
possible de prouver que les ordres utiles n'ont pns. 
par exemple, été donnés en temps oppoitun JÏT les 
représentants de l'Etat à la police ou à la trot 
pour assurer la répression des désordres. En < as de 
conflit a ce sujet la commune et l'Etat, le conscl 
d'Etat statuera. Pour des raisons de procédure 
parlementaire, M. Gourju devra déposer une pro
position nouvelle dont au nom de la commission et 
du gouvernement, il demandera la substitution au 
texte déjà en cours de discussion. 

'Au même moment, ses deux fil», qui vivaient elles 
leur mère, se précipitèrent sur leur père pour lui 
arracher l'arme des mains, mais, dans la lutte corps 
à corps qui s'ensuivit, le revolver se décharga, ot 
les deux enfants furent atteints par deux balles. 
Le plus jeune a succombé, l'aîné est on danger da 
mort. 

LA CRISE AMÉRICAINE 
Vienne, 15 novembre. — L'ancien ministre des 

finances d'Italie, le député Luigl Luzzati, plaide, 
dans la c Neue Freie Presse », ©n fav#ur de la 
convocation d'une conférence internationale, Qti> 
aurait pour but de créer une institution internatio
nale permanente, destinée à réglementer l'appui 
mutuel des banques d'Etat en cas de crise de l'or 
et aussi pour prévenir ces crises. 

M. Luzxati demande à l'Autriche et à l'Italie de 
prendre l'initiative de cette conférence, à laquelle 
il croit que la France serait disposée à prêter sin 
concours. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

U BUDGET M J .GfflCillTli 
Lss écoles ds laiterie. — U n palais dss OxpOsKIens 

agrlooées. — L'seois dss berger». _ La nèvrs 
aphteuse. — Trusts dss bestiaux, LO 

sort dss palefreniers. — Chevaux 
rustique». — L S réprssslsn do 

ls fraude 

L'AFFAIRE NASI 
Rome 15 novembre. — L'audience d'aujourdihui 

a commencé par la lecture de la déposition de 1 cx-
ministre Galli, mort maintenant. . . . . ' 

On a ensuite entendu le témoin Canniggia, hui-
sier du ministère de l'instruction publique qui ac
compagnait Nasi dans ses voyages. L'audience 
a été alors suspendue. 

EN RUSSIE 

Les chantiers de la Baltique en flammes 
Doux millions d edsgftto 

Saint-Pétersbourg, 15 novembre. —- Un incendie 
s'est déclaré, ce matin, aux chantiers de la Balti
que, dans une cale, où l'on construit actuellement 
des canonnières. La plus grande partie de la cale 
a été détruite par les flammes ainsi que deux ca
nonnières. Les autres ont pu être sauvées, mais 
deux d'entre elles sont gravement endommagées. 
On ne connaît pas encore la cause de l'incendie. 
Les pertes sont évaluées à plus d'un demi-million 
de roubles. 

Paris, 15 novembre 1997. 

SEANCE OU MATIN 
La séance a été ouverte à neuf heures sous la 

présidence de M. Cruppi. Soixante députes~etairnt 
présents. On a voté quinze chapitres du budget de 
l'agriculture, de 15 à 2g. 

M. Bouctot demande et obtient de la commission 
et de la Chambre, un supplément de crédit 'de 
40,000 francs au chapitre 17, pour subventions aux 
écoles départementales ambulantes de laiterie 

M. Modeste Leroy aurait voulu obliger l'Etat à 
subventionner tous les départements qui auraient 
créé des écoles semblables. Le ministre n'a pas eu 
de peine à montrer quelle charge écrasante c'eût 
été imposer au budget. 

M. Chautard a proposé de construire à Paris, un 
palais des expositions pour les concours senricsles. 

Le minisUe a accepté et la Chambre a voté le 
projet de résolution de M. Chautard. 

M. Chapuis (Jura) a demandé que les membres 
des jurys des comices agricoles aient le demi-tarif 
sur les chemins de fer. Me l'accordent elles pas à 
d'anciens internes? Ces agriculteurs ne sont pas 
moins intéressants. 

M. de Monti, M. Leblanc et d'autres députés do 
droite, se sont étonnés que si rares soient les sub
ventions accordées aux comices agricoles de leurs 
arrondissements : la politique y aurait-elle donc 
quelque part? 

M. Gart s'est plaint de la suppression de l'école 
de bergerie de Rambouillet. 

Une longue controverse a eu lieu ensuite entre 
MM. Girod et Mathis, au sujet de la propagation 
de la fièvre aphteuse. MM. Quesnel, Adijçard, 
Joucde et Georges Berty, ont successivement si. 
gnalé les tentatives faites par des syndicats nmé-
ricains pour organiser de vastes marchés à bes
tiaux, qui essent rendu toute concurrence impos
sible, dahs la Seine-lnféricure, l'Orne, la Gironde, 
etc. 

Le ministre a répondu qu'on y veillerait et la 
suite de la discussion a été renvoyée ît l'après-
midi. 

S É A N C E D E L APRÈS M I D I 

La séance s'est ouverte à deux heures et demie, 
sous la présidence de M. Brisson. 

On reprend la discussion du budget de l'agri
culture. 

Sur 1» chapitre 30, M. d'Iriart d'Eitcliepare signale à 
l'attention du ministre la siUnt'on pénible du icrsennei 
des haras, nptisnuiienit de» palefreniers. 

M. Dreyt présente une motion invitant le gouverne
ment à apporter un projet pour l'améliorai ion dti sort 
de ce personnel. MM. ritte, Mande et Ory appuient 
ces observation» et la motion est adoptée. 

M. BOÊUM demande qu'on encourogo la prodoi-tion 
et la vente de» chevaux de trait. 

L'administration des haras, répond .le ministre, ns 
«'occupe d'il cheval de trait qu'aoeesnoireinent. Cepen
dant le» encouragements ne manquent point. UV^rés le 
rapporteur l'adtnrmstraxon oes luira? interprète stal la 
loi de '1974. Il faut envisager nos ressource» en aainxaux, 
en cas de déclaration de guerre. .M. le Ministre pari» 
d'une enquête instituée par le Conseil supérieur des 
Tiara». Il estime qu'on doit lsisser k chaque région le 
soin de produire le cheval autochtone. 

M. ROST.IN retire son projet de resolntioa. 
M. Mequevillet présente un projet de résolution, ten

dant à ce que tout ce qui concerne le cheval de trait 
sort soustrait à la dimetum des haras et rattaché à la 
diractiau générale de l'agriculture. 

M. RUAU s"J oppose. Le pn>jet est néanmoin» adopté. 
M. RCAV, piqué, déclare : Votre projet et rien, e est 

la même chose. 
M. RSMUW dépose un amendement tendant à une 

augmentation do crédit à titre d inoVition pour eneon-
';«r l'élevage de W race nivernaise. L'amendement e»t 

HORRIBLE DRAME P i FAMILLE 

Doux «la désarmant leur pore, qui voulait tusr 
leur mars » mais rsw», part, ot Ma asm 

blessés à osott 

Berlin, 15 novembre. — Une effroyable tragédie 
de famille «'est déroulée nier, à Hambourg. Le 
peintre Frants Preitag vivait depuis longtemps 
séparé de sa femme. Hier, il se rendit ches elle et, 
sortant son revolver, il fit feu sut die. Le coup rata. 

_ Bor/VBRI présente un antenit*m?nt tendrir̂  i aug
menter de 2.000.000 le crédit du chapitre SI : ^. enSsea 
des fraudes en exécution de la loi du 1" août . -0&. J 

M. I>BCKnit.l>AviD présente un a monde nient tendunt 
à augmenter de 116.000 franc» le <réa'it du chapitre a» 
nom de la Commission d'agriculture. 

L'organisation de W répression de la fraude est très 
délieste, dit l'onBeur. parce qu'on «e trouve en face 
d'une organisation très puissante da cette fraude el'e-
même. Un syndicat envoie des circulaire» aux cornmer-
rants pour les engager à rappeler les fonctionnaires à 
la o'taorétion et se dit prêt a les poursuivre même en 
justice. U faut pouvoir faire de nombreux prélèvements 
pour lutter contre la fraude. (Très bien, très bien.) 

M Sarraut est l'auteur d'un amendement semblable, 
il demande 6O.000 francs; avec 50.000 francs il «er» 
possible de faire 6.000 prélèvements de plus, 6.000 »na-
lyses de plue. Si on pont les appliquer au chapitre spé
cial de» vins, on aboutira de ce côté à un» répression 
tri» efficace. 

La cotnmiasion et le gouvernement acceptent un re
lèvement de 50.000 franc» qui o»t adopte. 

M Larrenas aoietse ensuite au ministre une quostton 
au sujet dV l'application de 1» loi de 106 a Pans et 
dans là banlieue. Cette loi restera-t-elle lettre morte par 
M faute d«s agents dont l'action parait absolument abu. 

. L'oratsur critiqua' l'attilud» du laboratoire de Paria 
que le ministre a du oérosséder rie son titre de labora
toire officiel. Avec ce» analyse» «an» occlusion, lae 
fraudeurs parviennent à rendre ro»fficac» l action * la 
justice. Il «»t temps qu».cette «saédie cesse et que l» 
foi soit etrWiemant appliqué*. M. Girard a publié en 
outre dsss de» rerues scientifique» de» renseignement» 
qui constituent on véritable manuel do frana'sur. 

Le ministre promet satisfaction. 
La suite de la discussion est renvoyée i hindi matnr 

•t U tessc». esê twêe à 7*. B»otos «J. 

-


